Zones d’accélération des énergies renouvelables
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Contexte européen
Le paquet « Ajustement à l'objectif 55» (« Fit for 55 ») a été présenté en juillet 2021 afin de répondre aux exigences de la loi européenne sur le climat de réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre de l'Europe d'au moins 55 % d'ici à 2030 avant d’atteindre la neutralité carbone en 2050. Il a été mis à jour lorsque la Commission a proposé un niveau d'ambition accru en matière d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique dans le plan REPowerEU, afin de faire face à l'invasion de l'Ukraine par la Russie et de renforcer la sécurité énergétique de l'Europe. Le paquet législatif final devrait réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre de l'UE de 57 % d'ici à 2030.
Parmi les différents dossiers législatifs du paquet « Fit for 55 », l'accord concernant la directive révisée sur les énergies renouvelables fixe l'objectif contraignant de l'UE en matière d'énergies renouvelables à l'horizon 2030 à un minimum de 42,5 %, contre les 32 % visés actuellement. Dans la pratique, cela reviendrait à presque doubler la part actuelle des énergies renouvelables dans l'UE. Il est également convenu que l'Europe s'efforcera d'atteindre 45 % d'énergies renouvelables dans le bouquet énergétique de l'UE d'ici à 2030.

Contexte national
La transposition des objectifs européens dans le droit national dans le Code de l’Énergie et la loi « Climat et Résilience » conduira à un renforcement des objectifs de la Stratégie Nationale Bas Carbone. 
En effet, les objectifs de la politique énergétique définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du code de l’énergie. Ces objectifs sont consolidés vis les « Programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE) », des outils de pilotage de la politique énergétique, qui expriment les orientations et priorités d’action des pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain continental.
La « PPE » constitue le volet « énergie » de la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC), la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique qui présente deux ambitions : atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et réduire l’empreinte carbone de la consommation des Français. Les décideurs publics, à l’échelle nationale comme territoriale, doivent la prendre en compte. Sur le volet « production d’énergie », trois orientations sont proposés :
· Orientation E 1 : Décarboner et diversifier le mix énergétique notamment via le développement des énergies renouvelables (chaleur décarbonée, biomasse et électricité décarbonée)
· Orientation E 2 : Maîtriser la demande via l’efficacité énergétique et la sobriété et lisser la courbe de demande électrique en atténuant les pointes de consommation saisonnières et journalières
· Orientation E 3 : préciser les options pour mieux éclairer les choix structurants de long terme, notamment le devenir des réseaux de gaz et de chaleur

Contexte régional
Les Schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) redonnent à la planification territoriale son rôle stratégique (prescription, intégration de schémas sectoriels, co-construction) et renforce la place de l’institution régionale, invitée à formuler une vision politique de ses priorités en matière d’aménagement du territoire.
Le SRADDET fixe les objectifs de moyen et long termes en lien avec plusieurs thématiques : équilibre et égalité des territoires, implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, désenclavement des territoires ruraux, habitat, gestion économe de l’espace, intermodalité et développement des transports, maîtrise et valorisation de l’énergie, lutte contre le changement climatique, pollution de l’air, protection et restauration de la biodiversité, prévention et gestion des déchets. 
Par conséquence, le SRADDET fixe des règles générales favorables au développement des énergies renouvelables et de récupération. Fondé sur une double dynamique indissociable de réduction de la consommation énergétique d’une part et de développement des énergies renouvelables et de récupération d’autre part, le scénario climat-air-énergie choisi vise à couvrir l’équivalent annuel des besoins énergétiques régionaux par la production régionale d’énergies renouvelables. Cette ambition s’inscrit dans une réalité énergétique complexe, où les territoires du Grand Est continueront à assurer une solidarité avec les régions voisines et frontalières, en exportant les surplus de production d’énergies renouvelables :
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Contexte local
Le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) est défini à l’article L. 229-26 du code de l’environnement. Tous les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants existants au 1er janvier 2017doivent en élaborer. En dessous de 20 000 habitants, des PCAET volontaires peuvent être élaborés.
Le PCAET est l'outil opérationnel de coordination de la transition énergétique sur le territoire. Il comprend un diagnostic, une stratégie territoriale, un programme d'actions et un dispositif de suivi et d'évaluation. Il porte une vision intégrée des enjeux d’atténuation et d’adaptation du changement climatique, de préservation et de renforcement des puits de carbone, de développement des énergies renouvelables, de maîtrise de la consommation énergétique et de lutte contre la pollution de l’air sur le territoire.
Les objectifs et priorités doivent s’articuler explicitement avec le SRADDET (et, par ricochet, avec la stratégie nationale bas-carbone). 
L’Eurométropole de Strasbourg a affirmé, dès décembre 2019, son ambition « 100% d’énergies renouvelables en 2050 » en la traduisant dans son Schéma Directeur des Energies (SDE), qui constitue la feuille de route stratégique et opérationnelle lui permettant de maîtriser sa demande énergétique et de garantir sa production d’énergies renouvelables décarbonées. Les résultats du SDE composent le volet « énergie » du PCAET.
Par ailleurs, le SDE délibéré en 2019 est en cours de révision, en capitalisant sur le travail précédemment réalisé, en l’enrichissant des nouvelles composantes énergétiques territoriales et du volet d’impact climatique ainsi qu’en incluant la dimension d’adhésion citoyenne et de concertation avec l’ensemble des parties prenantes du territoire.Quel rôle de la « Loi pour l'accélération de la production d'énergies renouvelables »?
Afin d’atteindre les objectifs nationaux (cf. PPE, SNBC), l’État s’est doté de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables. La loi entend concilier l’amélioration de l’acceptabilité locale avec l’accélération du déploiement des énergies renouvelables. Il cherche aussi à favoriser le déploiement des énergies renouvelables tout en garantissant la protection de la biodiversité et en minimisant l’artificialisation des sols, notamment :
1. Accélérer les procédures d’autorisation des projets d’énergies renouvelables 
2. Libérer le foncier nécessaire (déjà artificialisé ou ne présentant pas d’enjeux environnementaux majeurs, en mobilisant les parkings, les terrains dégradés et le bord des autoroutes)
3. Accélérer le déploiement de l’éolien en mer
4. Améliorer le financement et l’attractivité des projets d’énergie renouvelable (partager la valeur et les bénéfices économiques des installations renouvelables avec les riverains et les communes d’installation). 
Pour ce faire, la loi fait de la planification territoriale des énergies renouvelables une priorité. Pour cela, elle réaffirme le rôle crucial des collectivités territoriales et des élus locaux en termes d’aménagement du territoire en leur donnant de nouveaux leviers d’action. En effet, les communes peuvent désormais définir, après concertation avec leurs administrés, des zones d’accélération, où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. Ces zones d’accélération peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le photovoltaïque, le solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc. Tous les territoires sont ainsi concernés et pourront personnaliser leurs zones d’accélération en fonction de la réalité de leur territoire et de leur potentiel d’énergies renouvelables.
Les "Zones d'Accélération" sont donc un outil pour la mise en œuvre concrète des objectifs nationaux et européens précédemment évoqués. En d'autres termes, l'ensemble des "Zones d'Accélération" doit contribuer à la production d'énergie renouvelable telle que planifiée dans le Plan Pluriannuel de l'Énergie (PPE) à travers du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires (SRADDET). Une planification appropriée et une ambition pragmatique sont essentielles pour atteindre les objectifs climatiques de nos territoires.
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